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Dossier de présentation du dossier conditions de vie au travail

Lors du Comité technique paritaire ministériel du 3 octobre 2011, qui a été une occasion unique et importante d’évoquer au plus haut niveau les conditions de vie au travail, la Ministre des comptes publics et de la réforme de l’Etat a rappelé toute l’importance qu’elle accordait à la question des conditions de vie au travail et a  fait le constat qu’il convenait de prévenir les risques liés aux conditions de vie au travail et notamment dans leur dimension collective.
La Ministre a annoncé que des mesures seraient prises au niveau ministériel visant la nomination d’un correspondant qualité de vie au travail, le principe d’une discussion annuelle des conditions de vie au travail en comité technique, le renforcement du réseau des acteurs de prévention, la création d’outils permettant un diagnostic systématique et partagé dont beaucoup reprennent les meilleures pratiques déjà en cours dans les directions.
En outre, la ministre a rappelé le rôle que doit jouer l’encadrement surtout intermédiaire et de proximité. 
L’ordre du jour et le dossier de ce CNS s’inscrivent dans ces orientations et présentent sa déclinaison au sein de la DGFiP qui avait dés sa création lancé des travaux avec ses représentants syndicaux.
Au delà des différents thèmes évoqués dans les fiches, la Direction s’engage sur la question du correspondant qualité de vie au travail. Le bureau RH2C sera la tête du réseau de ces correspondants à la DGFiP.

D’ores et déjà, au niveau interrégional, les correspondants qualité de vie au travail ont été identifiés et seront réunis le 15 décembre prochain.
Parallèlement, une réflexion est en cours avec la Mission d’animation du réseau et coordination pour identifier les numéros 2 ou 2 bis comme correspondant qualité de vie au travail dans chaque direction.
Ce positionnement marque la place importante de ce dispositif à la DGFIP, en assure la promotion et permet de faire vivre un réseau sur ces thématiques.

La Ministre précise que des mesures mises en place à la DGFiP étaient des avancées importantes tels que le tableau de bord de veille sociale et le guide RPS. 
D’autres actions sont en cours de mise en œuvre au sein de la DGFIP à l’instar du déploiement des EDD. Enfin, la DGFiP travaille en liaison avec le SG à la mise en œuvre des autres mesures décidées par la Ministre. 
